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Monsieur le Vice-Président, Madame la Ministre, 

 

Le Luxembourg s’associe à la déclaration de l’Union européenne et remercie les Experts et le Haut-

Commissaire pour leurs rapports. Nous saluons également la coopération des autorités congolaises. 

 

Monsieur le Haut-Commissaire, Eminents experts, 

 

Vous témoignez d’une situation sécuritaire alarmante et de l’une des crises de déplacement les plus 

importantes au monde, exacerbée par des tensions intercommunautaires et l’épidémie des MPOX qui 

s’empare des plus vulnérables. Le retrait progressif de la MONUSCO crée un vide sécuritaire qui n’a 

pas été comblé par un renforcement conséquent des capacités des forces armées nationales. Les civils, 

en particulier les femmes et les filles, en sont les premières victimes. Les efforts de renforcement des 

capacités médico-légales pour lutter contre l’impunité des auteurs de violences, surtout sexuelles et 

fondées sur le genre, sont remarquables mais doivent s’intensifier. Cela devrait se faire avec l’appui 

des organisations en contact quotidien avec les victimes de ces violences, actives sur le terrain depuis 

des années dans des zones à risque difficilement accessibles au personnel de l’ONU. 

 

Nous saluons les efforts de renforcement de l’appareil judiciaire à travers le recrutement et la 

formation. Ce renforcement doit servir à garantir les droits fondamentaux de toutes et tous, y inclus 

des détenus. Nous regrettons la levée du moratoire sur la peine de mort et appelons les autorités 

congolaises à le restaurer. 

 

Madame et Monsieur les experts, 

 

La poursuite du processus de définition d’une politique de justice transitionnelle est impérative pour 

aboutir à une paix durable. 

 

Comment garantir l’inclusion de toutes les composantes de la société congolaise dans ce processus, 

ainsi que le financement nécessaire ? 

 

Merci. 

(265 mots – temps de parole 1m30s) 


